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LA JUSTICE DANS LE BAILLIAGE DE BOULAY 
(1751-1789)* 
Le traité de Ryswick du 31  octobre 1697 restitue la Lorraine au duc 
Léopold qui eut pour souci de restaurer très rapidement l 'appareil judi­
ciaire . Il confie cette tâche à son lieutenant , le comte de Carlingford . 
Ainsi un ordre de ce dernier daté du 15 février 1698 fixe provisoirement 
le siège d'un grand bailliage d'Allemagne à Boulay , mais l'édit du 12 juil­
let 1698 le transfère à Sarreguemines . Aussi Boulay ne sera qu'une des 
12 prévôtés du bailliage de Sarreguemines .  
Elle se  compose de 59 localités soumises à l 'autorité d'un capitaine 
prévôt; le dernier en titre est Ferdinand Ernest de Goujon,  époux d'An­
toinette de Bony de Lavergne. Il sera nommé prévôt le 29 avril 1720 
après la démission de son père Jean-François de Goujon( l ) .  Le prévôt 
était assisté dans sa charge d'un contrôleur en la gruerie et de plusieurs 
huissiers , avocats et procureurs . Telle était la situation en 175 1  au mo­
ment où s'opère une importante réforme de la justice . 
CRÉATION, RESSORT ET PERSONNEL DU BAILLIAGE 
DE BOULAY 
En 175 1 ,  Stanislas Leszczynski réorganise le système judiciaire de 
ses duchés . Par édit du 30 juin 175 1 ,  Boulay devient le siège d'un nou­
veau bailliage(2) . Cette réforme n'a pas été motivée par le souci d'amélio­
rer les relations entre la justice et les justiciables . Elle fut surtout un ex­
pédient financier , la vénalité des charges permettant une importante 
rentrée d'argent dans les caisses du Trésor ducal . 
Le choix de Boulay fut fortement contesté par Saint-Avold . Des pé­
titions sont envoyées au duc , mais le choix initial est maintenu , d'autant 
plus qu'une subvention importante pour la construction de prisons vient 
d'être accordée à Boulay . Le rattachement de la Lorraine à la France en 
1766 n'entraînera aucun changement dans l 'organisation de la justice 
dans le bailliage de Boulay . 
Le ressort du bailliage de Boulay regroupe l'ancienne prévôté de 
Boulay et celles de Saint-Avold , de Longeville-lès-Saint-Avold et de 
Faulquemont . A l' intérieur même du bailliage subsistent de nombreuses 
enclaves appartenant à des princes étrangers(3) .  Elles disparaîtront peu à 
peu grâce aux échanges de terres entre les divers souverains . 
, Résumé de notre mémoire de maîtrise soutenu, sous le même titre, devant l'Université de Metz le 
23 octobre 1 975. Cette étude s'appuie sur le dépouillement systématique du fonds du bailliage de Bou­
lay (Archives départementales de la Moselle, B 6023-6034 et 6140-6255) .  
1 )  A.D.  Mos. B 6 140.  
2) Jules THILLOY, Les institutions judiciaires de la Lorraine allemande avant 1 789, Metz , 1 864. 
3) De CHASTELUX, Le territoire du département de la Moselle, Metz, 1860, p .  72 et ss. 
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Ainsi , le comte de Créhange , prince du Saint-Empire possédait les 
villages de Créhange , Pontpierre , Denting , Momerstroff, Obervisse , 
une partie de Niedervisse , Buding , une partie de Téting et Lelling . Cette 
enclave subsistera jusqu'en 1 793 . Les villages de Raville , Bannay , Vau­
doncourt , Helstroff, Bambiderstroff, Brouck et Hallering relevaient du 
comté de Luxembourg . Ils seront, cédés intégralement à la France par 
échange , en 1769 , et rattachés à la juridiction du bailliage de Boulay . Ce­
lui de Freyming appartenait au comte de La Leyen , qui l ' abandonnera à 
la France en 1781 . D'autres ne font pas entièrement partie du bailliage : 
c'est le cas notamment du village de Roupeldange qui n'appartient que 
pour un tiers au duché de Lorraine , les deux autres tiers allant à l 'hôpital 
Saint-Nicolas de Metz(4l . Enfin , un traité signé peu avant 1766 entre Sta­
nislas et le prince de Nassau-Sarrebruck cède à la Lorraine l ' abbaye de 
Wadgassen et plusieurs villages (dont Diesen et une partie de L'Hôpital) 
qui seront intégrés au bailliage de Boulay, de même que Carling , acquis 
en 1 770 . 
Dans ce contexte , les conflits de juridiction à l ' intérieur même du 
bailliage furent nombreux . Ainsi la ville de Saint-Avold , siège d'une sim­
ple prévôté s 'opposera à Boulay en envoyant à Sarreguemines les préve­
nus arrêtés dans son ressort . Par contre , il arrive fréquemment que les 
maréchaussées des bailliages voisins de Sarreguemines et de Sarrelouis 
écrouent des personnes ayant commis des délits dans le ressort du bail­
liage de Boulay . Après un interrogatoire préparatoire , l 'accusé est trans­
féré dans les prisons de Boulay afin que le procès y soit instruit . Ces 
transferts de procédure d'une juridiction à l 'autre n'ont généralement 
pas posé de problèmes.  A l 'exception toutefois d'une procédure instruite 
en novembre 1 767 à l 'encontre d'un vagabond arrêté à Sarrelouis au mo­
ment où il essayait de vendre à un juif de cette ville des morceaux d'or 
provenant de vases sacrés ,  volés à l 'église de Haute-Vigneulles qui faisait 
partie du bailliage de Boulay(5l . L'accusé est transféré et écroué à la pri­
son de Boulay , mais les officiers de justice refusent d'instruire le procès . 
Après l ' intervention du procureur général du Parlement de Metz qui me­
nace de sanctionner les officiers , la procédure sera finalement instruite à 
Boulay .  
La présence d'enclaves étrangères a les  mêmes effets . Ainsi en août 
1755 , le procureur du roi à Boulay instruit une procédure à l 'encontre de 
la haute justice du village de Bannay , enclave luxembourgeoise , à la­
quelle il est reproché de juger des suj ets lorrains et de notifier des juge­
ments en Lorraine sans être en possession de pareatis (lettre autorisant 
une juridiction à faire exécuter une décision de justice en dehors du res­
sort de la juridiction qui l'a rendue) . Même mésaventure en 1757 , pour 
un habitant de Denting qui s'était rendu à Boulay pour y faire des signifi­
cations sans être muni de pareatis(6l. Un conflit général de juridiction 
4) A . D .  Mos. B 6196. 
5) Ibid . •  B 6239 . 
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éclata même en 1773 lors de la cession de cette enclave luxembourgeoise 
à la France par Marie-Thérèse d'Autriche . Ces villages sont intégrés au 
bailliage de Boulay qui devient leur juridiction en première instance . Les 
officiers de justice de Boulay se rendent dans les sept villages pour récu­
pérer les divers registres . Mais les maires et gens de justice refusent de 
les présenter parce qu'ils n'ont pas été avertis .  Devant ce refus , le procu­
reur du roi du bailliage de Boulay ordonne aux édiles communaux de 
présenter les titres et papiers réclamés sous peine de 20 livres d'amende 
pour chaque jour de retard car la justice ne peut chômer. Les villages de 
Raville ,  Helstroff et Brouck se soumettent immédiatement. Bannay, 
Hallering , Vaudoncourt et Bambiderstroff n'accepteront de porter les 
registres au greffe du bailliage que plus tard(7) . 
Deux autres conflits complètent ce catalogue . Le premier oppose 
dès 1754 le seigneur de Brecklange (le sieur Deperron ou Derperson) 
aux officiers du bailliage . Il présente alors une requête à la cour souve­
raine de Nancy , affirmant que la haute justice à Brecklange lui appar­
tient et qu'il a, de ce fait , le pouvoir de créer des officiers et de taxer les 
amendes .  Il demande également la condamnation des officiers de Bou­
lay à 3 . 000 F de dommages et intérêts . Ceux-ci réagissent en consultant 
le pied-terrier de leur ville , datant de 1580. Ils constatent que de tout 
temps le duc de Lorraine a qualité de souverain du village de Brecklange 
et dispose à ce titre de la haute , moyenne et basse justice . Ils estiment 
donc pouvoir exercer toute juridiction sur la seigneurie de Brecklange . 
De plus , les prédécesseurs de Deperron n'ont j amais eu la qualité de 
juge établi à Brecklange , et les affaires judiciaires ont toujours été trai­
tées en la prévôté de Boulay . Les officiers de Boulay font parvenir ces 
renseignements au procureur général de la Cour Souveraine , chargé de 
régler ce conflit . On ne connaît pas la teneur de son jugement . Toutefois 
il ne semble pas que le seigneur de Brecklange ait eu gain de cause 
puisqu'en septembre 1785 , deux j eunes garçons soupçonnés de vol ont 
été arrêtés à Brecklange et conduits à Boulay pour y être jugés(8) . 
Enfin , en décembre 1783 , un litige oppose le bailliage à la commu­
nauté de Roupeldange , village n'entrant que pour un tiers dans la juri­
diction du bailliage de Boulay . Cette communauté avait fini par racheter 
les droits de l 'hôpital Saint-Nicolas de Metz . Mais tous les trois ans , le 
lieutenant général du bailliage nommait les officiers locaux de Roupel­
dange . En 1783 , les personnes désignées refusent de se rendre à Boulay 
pour accepter leur charge et prêter serment. Pour les officiers boulageois , 
ce refus est synonyme d'insubordination .  Les relations se dégradent en­
core plus lorsque la communauté de Roupeldange fait procéder au re­
membrement de son ban sans en informer ces derniers qui menacent de 
la condamner à 10 livres d'amende . Le litige semble avoir été réglé à 
l 'amiable car on ne retrouve pas trace dans les archives d'un quelconque 
prolongement de ce conflit(9) . 
7) Ibid. , B 6240 . 
8) Ibid. , B 6027 . 
9) Ibid. , B 6190 .  
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La création d'un bailliage à Boulay a entraîné le renouvellement 
presque complet du personnel judiciaire , en raison de l 'augmentation du 
prix des charges .  La place la plus prestigieuse du siège est celle de bailli 
d'épée. Cette fonction est tenue à partir de 175 1 par le comte de Ligne­
ville , grand veneur de Lorraine et Barrois et de surcroît gouverneur de la 
ville de Boulay . D'après Frédéric Guir , la famille de Ligneville s 'est éta­
blie à Boulay en 1717 à la suite du mariage de Jacques de Ligneville avec 
Judith Angélique de Paviot , fille d'Hector Maillard de Landreville , aide 
de camp du roi de Pologne et héritier des « Niedbrück ». Le comte de 
Ligneville démissionne de sa charge en 1780 et meurt le 1 1  avril 1781(10) .  
I l  sera remplacé par l e  comte Jean-Pierre de  Lambertye qui , après une 
brillante carrière militaire , avait épousé la fille de Gabriel de Beccary et 
devient ainsi seigneur de Coume(1 I ) .  Le 3 juin 1784 , i l  sera reçu comme 
bailli d'épée par le Parlement de Lorraine . 
Mais le personnage le plus important sur le plan judiciaire demeure 
le lieutenant général civil et criminel. La charge est occupée en 1751 par 
Hyacinthe Thomas , ancien prévôt et chef de police de Bouzonville . Pour 
obtenir cette charge , l'intéressé versa la somme de 15 .000 livres(12) . 
Après une courte maladie , il meurt en 1784 . Un avocat originaire de 
Boulay , François Paul Nicolas Anthoine le remplace . Il sera l'un des ré­
dacteurs des cahiers de doléances du bailliage , assistera aux États Géné­
raux de 1789 et se distinguera sous la Convention . 
En raison de la multiplicité des affaires et de l 'ignorance générale du 
droit par les nobles , c'est en fait le lieutenant général qui dirige tout l 'ap­
pareil judiciaire . Il aurait dû être aidé dans sa tâche par un lieutenant 
particulier ,  mais il semble que cet office n'ait pas été pourvu durant tou­
te cette période . Il sera assisté en fait par Georges François Mairesse , 
pourvu de surcroît du titre de conseiller du roi. La charge d'assesseur ci­
vil et criminel revint à Jean Joseph FIosse , également garde des sceaux à 
partir de 1772 . Celle de procureur du roi fut occupée tout d'abord par 
Jacques Clément , ancien substitut de la prévôté( I 3) . Il versa 10 .000 livres 
pour l 'acquérir et fut remplacé en 1761 par Nicolas Arent . 
L'édit de juin 175 1 prévoyait également l 'établissement de huit no­
taires et de huit procureurs . Ces charges valaient respectivement 2 .000 et 
1 . 200 livres . Étaient enfin prévus deux offices d'huissiers audienciers et 
huit postes d'huissiers ordinaires chargés de signifier les sentences , d'ap­
préhender les personnes décrétées de prises de corps et de procéder aux 
saisies de biens . Une caution de 700 livres était exigée pour la charge 
d'huissier ordinaire et 800 livres pour l 'huissier audiencier .  Mais en 1771 
10) Voir Histoire de Boulay. Boulay , 1933 , 93 p. ,  p .  47 . 
1 1 )  Voir Abbé A. LECLER, Généalogie de la Maison de Lambertye, Limoges, 189 1 .  
1 2 )  A .D .  Mos. B 6029 . 
13) Ibid. , B 6184 .  
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de nombreuses charges restaient inoccupées (cinq charges de conseillers 
sur six) et seuls quatre huissiers étaient en fonction . La raison essentielle 
de cette situation était le prix excessif des charges pour un bailliage de 
taille relativement modeste où les revenus n'étaient pas garantis pour 
l 'ensemble des officiers . De plus , la majorité de celles-ci furent occupées 
par des bourgeois non originaires de Boulay ou de sa région , exception 
faite de la famille Flosse qui occupera plusieurs charges d'avocats , de no­
taires ou de greffiers . 
En raison du prix d'acquisition des charges, les officiers chercheront 
à les rentabiliser au maximum. La commission la plus rémunératrice 
était la confection des inventaires des meubles et effets laissés par les ha­
bitants décédés , que se partagèrent à tour de rôle Thomas , lieutenant gé­
néral , Flosse , assesseur et Mairesse , conseiller du roi . Ce dernier est sou­
vent en conflit avec Thomas à qui il reproche de se réserver les inventai­
res les plus lucratifs . Celui-ci n'en tiendra d'ailleurs pas compte et conti­
nuera à se réserver les affaires les plus intéressantes .  Dans les cahiers de 
doléances du bailliage , les gens se plaignent également des exactions 
commises par certains officiers(14) . Ainsi en 1764 , le lieutenant général 
est obligé de sanctionner l 'huissier Bedin qui augmentait les frais qu'il 
encaissait pour la signification aux particuliers . 
L'unité au sein du siège de Boulay est donc loin d'être parfaite . Ain­
si un grave conflit éclate entre le lieutenant général Thomas et les autres 
officiers à l'occasion du remembrement du ban de Boulay . En 1755 , 
Thomas est nommé commissaire , chargé de cette opération.  En 1757 , le 
conseiller Mairesse s'élève cobtre la décision de Thomas qui veut procé­
der seul aux opérations de remembrement , sans y associer les autres 
membres du siège(l5) . En 177 1 ,  un arrêt de la Chambre des Comptes de 
Lorraine ordonne que le remembrement du ban de Boulay soit fait par le 
lieutenant général du bailliage de Bouzonville(16) . Cette décision provo­
que un tollé général parmi les officiers boulageois car elle porte atteinte 
à leur honneur , mais surtout à leurs intérêts . Thomas est alors chargé par 
ses collègues d'obtenir une nouvelle décision de la Cour réformant la 
première . Mais il semble que sa mauvaise conduite au cours des opéra­
tions de remembrement ait amené la Cour de Nancy à confier au lieute­
nant de Bouzonville cette affaire . Le conseiller Mairesse et l'assesseur 
Fiosse se désolidarisent du lieutenant général . 
En décembre 1779 , une nouvelle affaire oppose ces derniers au lieu­
tenant général Thomas( 17 ) .  Ils ouvrent en effet une lettre du Garde des 
Sceaux de Nancy sans le prévenir . Thomas considère que l'attitude de 
ses deux subordonnés est blâmable et décide d'avertir le Garde des 
14) Ibid. , B 621 4 .  
1 5 )  Ibid. , B 6 1 86 .  
1 6) Ibid. , B 6027 . 
1 7) Ibid. , B 6 146.  
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Sceaux qui lui donne raison et leur demande de « vivre à l 'avenir en bon­
ne intelligence avec le chef de la juridiction qui à tous égards mérite leur 
estime et leur confiance ». Ce nouvel incident démontre qu.e la sérénité 
du siège est souvent troublée par des querelles intestines entre les magis­
trats qui le composent . 
Par sa fonction , le procureur du roi entretient des relations parfois 
difficiles avec les autres officiers . C'est à lui que revient la charge d'or­
donner l 'ouverture d'une action judiciaire à l'encontre d'un tiers . Il doit 
également veiller à la discipline interne lors des séances et réprimer les 
abus éventuels. Ces conflits avec les officiers sont nombreux . En 1762 , 
Nicolas Arent dresse procès verbal à l 'encontre de l 'avocat Weiss à qui il 
reproche son attitude irrespectueuse . Ne s'est-il pas permis de garder 
son chapeau à l 'intérieur de la salle d'audience en sa présence ? Par pro­
cès verbal du 17 mai 1770 les officiers se plaignent à leur tour du procu­
reur du roi qui a refusé de se rendre à l 'hôtel de ville pour entendre deux 
particuliers accusés d'émigration{l8l . Ils dressent acte de ce refus , en y 
mentionnant que « pendant sa rédaction , le procureur du roi a ,  d'un ton 
de hauteur et de grossièreté peu commun, attaqué la conduite de tous les 
juges » et décident d'en informer la Cour Souveraine de Nancy . . .  
LA PROCÉDURE JUDICIAIRE 
Elle est fort complexe et surtout très longue . C'est le procureur du 
roi qui est généralement informé du méfait commis . Il ordonne aux cava­
liers de la maréchaussée d'arrêter le coupable pour le conduire dans les 
prisons de Boulay , ou demande , par réquisitoire , au lieutenant général 
de nommer un commissaire qui se rendra sur place pour enquêter. Tou­
tes les personnes susceptibles d'avoir eu connaissance du méfait sont en­
suite interrogées. Cet interrogatoire préparatoire permet de préciser 
l'identité des témoins et les circonstances dans lesquelles le délit a été 
commis (il n 'est pas rare qu'au cours d'une même procédure plus de cent 
témoins soient entendus) . A partir de leurs affirmations , l 'accusé est in­
terrogé sur les charges retenues contre lui . Après une nouvelle assigna­
tion par huissier ,  les témoins sont à nouveau entendus pour confirmer , 
voire compléter, leur témoignage . Ils sont ensuite confrontés les uns 
après les autres à l'accusé . Celui-ci peut alors rejeter leurs accusations en 
précisant les raisons de ce rejet .  C'est là pratiquement son seul moyen de 
défense . L'instruction est bien sûr secrète et l 'accusé est tenu dans l ' igno­
rance la plus complète du déroulement de la procédure . L'assistance 
d'un avocat n'existe pas . 
A l' issue de la confrontation , le procureur du roi présente ses con­
clusions définitives . Il énumère les diverses charges retenues contre l'ac­
cusé et requiert une peine qui , pratiquement dans tous les cas , est bien 
plus sévère que la sentence définitive (il a requis 26 fois la peine de mort) . 
18) Ibid. , B 6188. 
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La dernière pièce est la sentence définitive rendue par le tribunal . En 
raison des faibles moyens dont dispose l'accusé pour se défendre , le sus­
pect devient très vite un condamné en puissance . Le procès sous l'An­
cien Régime est d'ailleurs entièrement axé sur la condamnation de l'ac­
cusé . 
La sentence rendue , le condamné peut faire appel devant la Cour 
Souveraine de Nancy . Cette possibilité est offerte à tous , sauf aux vaga­
bonds et aux gens sans aveu qui sont jugés en dernière instance au bail­
liage . Elle est automatique pour les condamnés à mort , sauf pour les va­
gabonds . 
D'après nos sources , on peut affirmer que la Cour Souveraine se 
montre bien plus clémente que les juges de Boulay . Sur un total de 22 
appels présentés , la Cour n'a confirmé qu'à trois reprises la sentence 
rendue à Boulay . La réduction de la peine est souvent très importante . 
Ainsi Nicolas Magoujon, condamné pour vols et blasphème aux galères 
à perpétuité , a vu sa peine réduite à neuf ans( 19 ) .  Nicolas Bouvier , qui 
avait volé des mouchoirs dans une boutique de Saint-Avold, fut condam­
né à neuf ans de galères, peine réduite à Nancy à un mois de prison fer­
me(20) . . .  La sentence de mort a été rendue sept fois à Boulay : deux par 
contumace , une à l'encontre d'un vagabond . Pour les quatre autres cas , 
appel a été fait devant la Cour de Nancy . Malheureusement , il a été im­
possible de connaître la sentence rendue par la Cour . 
L'absence de véritable défense donne une valeur toute particulière à 
la demande en grâce adressée par le condamné au souverain . Sur les 80 
procédures étudiées, le roi a accordé quatre fois sa grâce à des particu­
liers du bailliage de Boulay , tous accusés d'assassinat . Au mois d'octobre 
1768 , Nicolas Havener , maréchal des logis au régiment de Condé Cava­
lerie tua au cours d'une rixe un dragon du régiment de Monteclair . Le 
mois suivant , il reçut les lettres de rémission du roi qui lui pardonnait son 
geste(21 ) .  Le 16 j anvier 1773 , la Cour Souveraine ordonne l'exhumation 
du cadavre d'un habitant de Merten pour vérifier si cet homme n'a pas 
été assassiné. A l 'autopsie du corps, les médecins constatent une fracture 
du crâne . Une procédure est ouverte et il apparaît que cet homme est 
mort des blessures reçues au cours d'une bagarre avec Anthoine Vagner, 
laboureur à Rémering(22) . Nicolas Arent , procureur du roi , ordonne que 
celui-ci soit écroué dans les prisons de Boulay . Mais l 'accusé reste in­
trouvable et au mois de juin de la même année , il fait valoir les lettres de 
rémission obtenues du roi . Le 7 juin 1773 , Pierre Schneider, garde des 
bois de Coume , surprend trois garçons de Coume qui faisaient paître 
leur vache dans les bois . En les chassant , il donne un coup de bâton sur 
\ 9) Ibid . . B 6238 . 
20) Ibid . •  B 6227 . 
2 \ )  Ibid . .  B 6228 . 
22) Ibid. , B 6230 . 
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les reins d'un nommé Louvigny qui meurt quelques minutes plus tard . 
Le roi accorde des lettres de rémission au mois de décembre 1773(23) . 
Enfin , le 4 j anvier 1776 , le maire de Creutzwald informe le procureur du 
roi de la mort d'un grenadier au cours d'une rixe entre soldats . L'accusé 
demeure introuvable . Il ne se constituera prisonnier qu'en 1780 pour fai­
re entériner les lettres de grâce obtenues du roi(24) . 
Il est parfois difficile aux juges de découvrir la vérité d'autant plus 
qu'ils ne peuvent , en raison de la faiblesse des forces de police , effectuer 
une enquête (la maréchaussée de Boulay se compose d'un brigadier et 
de deux cavaliers) . Par ailleurs , l 'existence d'enclaves étrangères permet 
aux criminels de trouver des terres d'asile où ils ne peuvent être poursui­
vis . Si les premières investigations n'ont donné aucun résultat , les j uges 
peuvent mettre en œuvre la procédure du monitoire. Ils devaient en faire 
la demande auprès de l'évêque de Metz , qui ordonnait aux prêtres des 
paroisses voisines de celle où le délit avait été commis de lire le monitoi­
re à la grand-messe pendant trois dimanches successifs . Les témoignages 
étaient reçus par les curés qui les envoyaient ensuite au greffe du tribu­
nal . Cette procédure a été employée deux fois sans résultats . 
La dernière pièce d'une procédure est le mémoire des frais présenté 
par les juges . Souvent absente , cette pièce est remplacée par des séries 
de chiffres portées en marge d'une des pages du procès . Ainsi , dans une 
procédure à l'encontre d'un soldat du régiment royal de Bavière accusé 
de meurtre , l 'état des frais s'est élevé à 517 livres, réparties comme suit : 
102 livres pour le procureur Arent ; 57 pour Mairesse , en tant que com­
missaire ; 40 au greffier ; 28 à l 'interprète et 176 L 10 sols au titre des épi­
ceS(25) .  Le lieutenant général , le procureur du roi et l 'assesseur civil reti­
rent généralement des avantages substantiels sur chaque procédure ins­
truite . En revanche , les avocats qui les assistent ne perçoivent que des 
sommes fort modestes . 
Si le condamné ne peut payer les frais de procédure , le procureur du 
roi ordonne la mise en vente de ses biens . En 1763 , l 'huissier Hisette 
procède à la vente des biens de plusieurs vagabonds accusés de vol , pour 
une somme de 613 livres 17 sols et 9 deniers . En 1770 , l 'huissier audien­
cier Herman vend ceux de la famille Dinon accusée de vols pour un total 
de 42 livres 19 sols et 2 deniers . 
ANALYSE STATISTIQUE ET TYPOLOGIQUE 
DES DÉLITS ET CRIMES 
Le nombre de procès instruits au bailliage de Boulay entre 175 1 et 
1789 s'élève à 80 que l'on peut regrouper en trois catégories . 
23) Ibid. , B 624 1 .  
24) Ibid. , B 6244. 
25) Ibid. , B 6244. 
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1. Les atteintes anx biens des personnes qui concernent surtout des 
vols . 
23 procédures ont été instruites dont trois pour escroqueries , deux 
de celles-ci concernant des juifs de la région . A cet égard , précisons que 
le nombre de familles juives autorisées à résider à Boulay s'élevait à 
quinze (plus trois à Volmerange et une à Freyming et Helstroff) . Le 
nombre de juifs dans les villages du comté de Créhange était loin d'être 
négligeable . Le 13 février 1758 , le procureur du roi présente un réquisi­
toire contre les juifs de Boulay, Denting , Nidervisse , Pontpierre et Cré­
hange accusés de « commettre en Lorraine et sur les particuliers de Sa 
Majesté des usures si excessives et des vols que dans peu de temps, la 
plus forte partie de ce bailliage se trouvera dans la dernière misère »(26) . 
Les gens se plaignent en effet que les juifs prêtent de l 'argent au taux 
usuraire annuel de 25 % .  Mais il faut se garder de prendre ces accusa­
tions au pied de la lettre puisque à la même époque le Parlement de 
Metz et aussi le comte de Créhange dénoncent des « machinations » our­
dies par des paysans pour échapper au remboursement de leurs dettes 
envers les juifs .  On sait d'autre part que le prêt d'argent était une des ra­
res activités permises à ceux-ci sous l 'Ancien Régime . 
En août 1789 , ce sont les juifs de Boulay qui se plaignent que certai­
nes personnes leur ont extorqué de l 'argent sous la menace(27) . 
Les vols arrivent au premier rang des procès instruits : vingt pour la 
période étudiée . Les vols d'argent sont assez rares, les voleurs s'intéres­
sant plus aux objets domestiques courants (mouchoirs , toiles , chemises , 
draps , couvertures ou vaisselle) ou , pendant les périodes de disette , aux 
animaux , légumes et céréales . Ces vols sont parfois l 'œuvre de bandes 
organisées telle la famille Dijon originaire de Differten qui défraya la 
chronique en 1770 . Le père , Antoine Dijon, est l 'auteur de vols de mou­
tons à Differten . Il prit également part , avec sa fille et sa bru , au vol 
d'une pièce de toile de Paris chez un marchand de Saint-Avold . Son fils 
est accusé d'être entré dans l 'ermitage de Listroff et d'y avoir volé 19 
sols , un compas de cuivre et des pelotes de fil .  De plus , toute la famille 
est soupçonnée d'avoir volé deux porcs , une brebis , des moutons et un 
chaudron (28) . 
En novembre 1773 , les juges de Boulay furent occupés pendant plu­
sieurs mois à instruire le procès de la bande de Jean-Pierre Forher , véri­
table bandit de grand chemin. Il était accusé d'avoir volé : une pièce de 
toile à Macheren ; une tabatière , des médailles en cuivre et un mouchoir 
dans la chambre d'un frère du couvent des Récollets à Boulay ; des pelo­
tes de fil ; deux mouchoirs à un autre père Récollet ; cinq chemises , cinq 
26) Ibid . •  B 6226 . 
27) Ibid. , B 6249. 
28) Ibid. , B 6228 . 
162 
cols , cinq mouchoirs , un drap , deux livres de fil et un sac au meunier de 
Volmerange ; une veste , une culotte et une paire de bas à un marchand 
de Boulay. Il était aussi accusé de sept viols .  Sa sœur fut également 
condamnée pour divers vols commis à Boulay . Enfin un jeune garçon 
originaire de Coume , qui travaillait chez André Albert , maître de la 
poste aux chevaux de Boulay , faisait également partie de cette bande et 
fut condamné pour avoir volé trois bichets de blé(29) . En 1774 , c'est une 
bande de vagabonds conduite par Marc Balck qui écume la région de 
Saint-Avold(30) . 
2. Les atteintes contre les personnes concernent 22 procédures (six 
pour coups et blessures , seize crimes) . Si dans ce domaine , le nombre de 
crimes paraît relativement élevé , il convient cependant de remarquer 
que dans plusieurs cas , le coupable n'a pas eu l 'intention de donner la 
mort . En effet , les victimes sont souvent décédées à la suite de blessures 
occasionnées par des bagarres. En raison des faiblesses de la médecine 
de l'époque , une simple blessure était le plus souvent fatale . 
Les procédures pour coups et blessures sont consécutives , pour trois 
d'entre elles,  à des bagarres dues à l 'ivresse et pour deux à des règle­
ments de compte avec des employés assermentés qui , venant de dresser 
des procès verbaux , se sont fait « rosser » par les verbalisés .  Les homici­
des s'élèvent donc à seize , dont six pour la seule année 1773 . Contraire­
ment aux vols qui étaient un fait tant urbain que rural , les crimes ont sur­
tout été commis dans les villes et les villages les plus importants : quatre 
à Creutzwald , deux à Saint-Avold, deux à Faulquemont . A Boulay aucu­
ne procédure pour assassinat n'a été instruite au cours de la période . 
Parmi les seize homicides recensés , trois sont dus à l 'imprudence : 
un décès par noyade (pour un jeune garçon chassé d'un jardin où il cher­
chait des escargots) , un par balle (le fusil était chargé et le coup partit 
sans que la personne s'en aperçût) , un par accident de la circulation . 
Treize crimes ont été jugés à Boulay et concernent à trois reprises des 
soldats qui ont tué leur adversaire lors de bagarres . En 1766 , un habitant 
de Coume , au cours d'une bagarre à la sortie d'une auberge , frappe de 
plusieurs coups de couteau un jeune du village qui en meurt plusieurs 
jours après. Le criminel sera condamné aux galères(3 1 ) . En mars 1775 , un 
habitant de Hombourg est mortellement blessé par des inconnus qui lui 
ont lancé des pierres(32) .  En 1778 , un charron du village de Hémilly est 
tué d'un coup de fusil par le garde-chasse du bois de Vintrange apparte­
nant à un conseiller du Parlement de Metz . Il avait surpris le charron en 
train de voler du bois et l'a tué au cours de la bagarre qui s'en est sui­
vie(33) . En 1783 , un maître d'école de Creutzwald cause la mort d'une 
29) Ibid . •  B 6236. 
30) Ibid . •  B 624 1 .  
3 1 )  Ibid . •  B 6239. 
32) Ibid . •  B 6242 . 
33) Ibid. , B 6243 . 
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vieille personne qui l 'avait surpris en train de voler des choux(34) . A une 
exception près (une femme accusée d'infanticide) ,  les criminels sont tous 
des hommes. 
3. Les atteintes aux bonnes mœurs et aux institutions. Elles concer­
nent 40 % des procédures .  On peut les regrouper en diverses catégories . 
- Les crimes contre l 'Église (six procédures) , qui ont entraîné les 
condamnations les plus sévères .  A deux reprises les officiers ont 
condamné aux galères des personnes accusées de blasphèmes . Mais le 
vol sacrilège demeure le plus grave des crimes . En 1767 , un vagabond fut 
ainsi condamné à être brûlé vif pour avoir volé le saint ciboire et l'osten­
soir dans l 'église de Haute-Vigneulles;  il avait cassé ces vases, essayé de 
vendre les morceaux à un juif de Sarrelouis et mangé les hosties . En 
1768 , un habitant de Théding sera également condamné pour avoir volé 
le couvercle du ciboire(35) .  
- Les injures et rébellions contre la justice concernent sept cas . 
Outre les deux cas déjà évoqués qui concernaient les officiers ' locaux de 
Bannay et de Denting qui intervenaient sans autorisation pour notifier 
les sentences , les autres sanctionnent surtout des gestes de mauvaise hu­
meur de particuliers à l'encontre des huissiers ou de la police dans l'exer­
cice de leurs fonctions: 
- Les a tteintes contre l 'ordre public occupent 19 procédures et re­
groupent les délits de vagabondage (est arrêtée et traduite pour vaga­
bondage toute personne démunie de passeport ou de certificat) . Le 1er 
juin 1769 , la Cour Souveraine de Nancy réglementa l'émigration et inter­
dit aux sujets lorrains de partir pour l 'étranger sans autorisation royale , 
en précisant que tout particulier qui chercherait à quitter le royaume se­
rait traduit en justice et que l'on confisquerait ses meubles et effets . Le 
lieutenant général Thomas ordonne donc à l'ensemble des maires du 
bailliage de dresser l 'état exact des personnes qui ont émigré et qui envi­
sagent de le faire . Grâce aux renseignements communiqués par les mai­
res , diverses procédures sont ouvertes(36) . 
Faute d'hôpitaux spécialisés , c'est aux juges que revient la charge de 
s'occuper des fous qui sont traduits en justice , puis enfermés à la prison 
de Boulay jusqu'au moment où ils feront preuve de plus de bon sens . 
Enfin , trois procédures concernent des atteintes aux mœurs . Ainsi une 
jeune femme de Hellimer est condamnée à être pendue pour vol ,  mais 
aussi pour avoir mené vie scandaleuse à Maxstadt(37) . 
34) Ibid .• B 6246. 
35) Ibid .• B 6239. 
36) Ibid. , B 6023 et Ch . HIEGEL, « La répression dans les bailliages de Boulay. Bouzonville, Dieuze 
et Lixheim de l'émigration lorraine en Hongrie " , Annuaire S.H.A.L. , 197 1 ,  p.  83-130. 
37) Ibid. , B 6225 . 
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LES CHATIMENTS ET LES COUPABLES 
L'étude des châtiments permet de déterminer le degré de sévérité des of­
ficiers du bailliage . Cent onze peines ont été prononcées . Dans 41 cas , 
les accusés n'ont pas été condamnés et à seize reprises les juges ont pro­
noncé des peines non infamantes à savoir le blâme . Dans ce cas , l 'accusé 
est mandé dans la Chambre du Conseil pour y être admonesté . Les juges 
lui font défense de récidiver et lui enjoignent d'être à l 'avenir plus cir­
conspect dans sa conduite . Cette peine peut parfois s'accompagner d'une 
amende à verser aux pauvres de la ville : 50 livres pour un boucher de 
Faulquemont accusé d'escroquerie , 50 livres également pour un couple 
accusé de cohabitation ' scandaleuse , 25 livres seulement pour un labou­
reur de Berviller qui avait écrasé un enfant avec sa charrette . 
Lorsqu'un délit a entraîné un préjudice corporel pour la victime ou 
un préjudice moral pour la famille , le tribunal à cinq reprises condamne 
les accusés au versement de dommages et intérêts . Par exemple , 3 . 000 
livres à un laboureur de Longeville blessé lors d'une bagarre dans une 
auberge à Saint-Avold car il en était resté estropié . Ou 36 livres tournois 
à une famille de Hombourg dont le petit garçon était mort noyé en tom­
bant dahs un ruisseau , lors de la poursuite qui s'était engagée avec le 
propriétaire du jardin où le garçon cherchait des escargots . Ou encore 
200 livres pour un garçon de Boulay qui avait perdu l 'usage de son bras 
gauche à la suite d'une bagarre avec un huissier , Ferdinand Ernest Noble,  
du siège de Boulay , lors d'une partie de cartes. 
Au total , 64 personnes furent condamnées à des peines infamantes. 
Dans huit cas , il s 'agit d'une peine de prison (trois mois pour le vol d'un 
cheval , autant pour celui d'un sac d'avoine , quatre et huit jours pour des 
gens de Saint-Avold qui en mai 1789 , au moment de la soudure céréaliè­
re s'étaient opposés violemment au transport de blé à Nancy) . A 26 re­
prises , les juges de Boulay ont ordonné le bannissement des criminels 
hors de Lorraine ou plus tard hors de France . Afin de mettre les person­
nes indésirables hors d'état de nuire , elles étaient purement et simple­
ment expulsées pour quelques années (sept fois) ou à perpétuité (19 fois) . 
Généralement , les biens du banni étaient confisqués et le banni lui­
même était marqué au fer chaud de la croix de Lorraine . Signe qui le 
rendait reconnaissable et pouvait être fatal pour lui s'il s 'avisait de reve­
nir , car les bannis étaient condamnés à mort en cas de retour. 
Les délits plus graves étaient sanctionnés par une condamnation aux 
galères . Cette condamnation réservée aux hommes était de trois ou neuf 
ans , ou à perpétuité . 23 hommes ont été condamnés aux galères . Cette 
condamnation était principalement réservée aux voleurs : neuf ans pour 
Nicolas Bouvier de Metz qui avait volé six mouchoirs de soie et cinq de 
cotonnade . Perpétuité pour les frères Dijon, bandits de grand chemin{38l . 
38) Ib.id. , B 6228 . 
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Avant leur départ aux galères, les forçats étaient marqués au fer chaud 
des trois lettres G.A.L. et leurs biens étaient confisqués au profit du roi . 
Enfin la peine de mort a été prononcée à sept reprises ,  mais en rai­
son de l 'appel automatique devant la Cour on ignore si ces sentences ont 
été confirmées et exécutées , sauf pour Jean Schmitt , vagabond, qui avait 
commis un vol sacrilège à Haute-Vigneulles . La sentence rendue par les 
officiers du bailliage précise que pour réparer son crime , celui-ci était 
condamné « à faire amende honorable , portant une chemise, une corde 
au cou et tenant dans ses mains une torche de cire ardente pesant deux 
livres , au devant de la principale porte d'entrée de l 'église des Pères Ré­
collets de Boulay , où il sera conduit dans un tombereau par l'exécuteur 
de la haute justice . Puis tête nue et à genoux, il devra déclarer qu'il a 
volé et profané des vases sacrés et des saintes hosties ,  et qu'il se repent 
de son crime et en demande pardon à Dieu , au roi et à la justice . Ensuite 
il sera conduit hors de la ville pour avoir le poing droit coupé sur un bloc 
de pierre et être attaché à son poteau avec une chaîne de fer et brûlé vif, 
puis ses cendres seront jetées au vent ». Dans une seconde délibération , 
les juges ont quand même arrêté que l 'accusé sera secrètement étranglé 
avant d'être brûlé . Pour les six autres condamnés à mort , cinq ont été 
condamnés à être pendus , et le sixième , Jean-Pierre Forher ,  a été 
condamné à « avoir les j ambes , cuisses , bras et reins rompus vifs sur un 
échafaud qui sera dressé sur la place publique de Boulay , et être mis en­
suite sur une roue , la face tournée vers le ciel pour y finir ses jours » .  
* * 
* 
Le bailliage de Boulay, zone frontière , n'attire guère l'attention du 
pouvoir central et l'exercice de la justice est laissé à l 'appréciation des of­
ficiers locaux . La Cour Souveraine de Nancy joue surtout le rôle de 
conseillère sur le plan juridique . Cette relative liberté a largement profi­
té au lieutenant général Hyacinthe Thomas qui a régné en maître incon­
testé sur les justiciables du bailliage durant presque toute la période . Si 
le nombre de procédures est relativement faible par rapport au nombre 
d'habitants (80 pour près de 30.000 habitants) , on constate que les juges 
ont été beaucoup plus sévères au cours des premières années où ils de­
vaient imposer leur autorité(39) . Enfin,  l 'opinion qu'avaient les justicia­
bles du bailliage de leur justice n'est pas aussi mauvaise qu'on aurait pu 
le supposer. En effet,  dans les cahiers de doléances , le problème de la 
justice ne se place pas au premier rang des revendications , loin s'en faut . 
Dans de nombreux cahiers , il n'y est même pas fait mention(40) . Cepen­
dant , on constate que le principe de la vénalité des charges est rejeté car 
elle rend la justice chère et la ville de Creutzwald avait demandé que les 
offices soient attribués selon le mérite après un concours . On réclame 
également une justice plus prompte et moins coûteuse . 
Denis CLESSIENNE 
39) Voir, par comparaison, A. ABBIATECI, BILLACOIS et alii, Crimes et criminalité en France 
aux XVIIe et XVIIIe siècles, P . ,  A. Colin, 1971 , 263 p . 
40) A.D.  Mos. B 6214 et F.W. Hussong, Cahiers de doléances des communautés en 1 789. Bailliages 
de Boulay et Bouzonville, Metz , 1912, 172 p .  
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